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RÉSUMÉ

En France, de 2009 à 2018, neuf fusions d'univer-
sités ont été promulguées, rendant les acteurs po-
tentiellement plus proches. Ces situations inédites 
de gestion interrogent les dirigeants d’organisation 
publique sur la manière de coordonner ces acteurs 
pour améliorer la performance. Le débat porte no-
tamment sur le degré de décentralisation à adopter, 
que nous mettons en relation dans cet article avec les 
trois dimensions de la performance inscrites dans la 
Loi Organique relative aux Lois de Finances (2001) 
– efficacité socio-économique, qualité de service, ef-
ficience de gestion –. L’objectif de cette recherche est 
alors de circonscrire et de mieux définir les éléments 
de cette relation à partir des opportunités analytiques 

offertes par les cinq dimensions de la proximité for-
malisées par Boschma (2005) – proximité géogra-
phique, proximité organisationnelle, proximité ins-
titutionnelle, proximité cognitive, proximité sociale 
–. Ainsi, à travers une étude de cas d’une université 
française via quatorze entretiens semi-directifs, 
notre recherche exploratoire dessine les contours 
d’un modèle d'analyse de la relation entre le degré de 
décentralisation et la performance d’une université à 
partir de l’heuristique des proximités.

Mots-clés
Proximités ; (dé)centralisation ; Performance ; Uni-
versité ; Contrôle de gestion

ABSTRACT

In France, from 2009 to 2018, nine university mer-
gers were enacted, potentially bringing the actors 
closer together. These unprecedented management 
situations raised questions for the leaders of public 
organizations about how to coordinate these ac-
tors to improve performance. The debate focuses, 

in particular, on the degree of decentralization to 
be adopted, which we relate in this article to the 
three dimensions of performance enshrined in the 
French law “Loi Organique relative aux Lois de 
Finances”(2001) – socio-economic effectiveness, 
quality of service and management efficiency –. The 
objective of this research is then to circumscribe 
and better define the elements of this relationship 
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INTRODUCTION

Une dynamique de transformation  
de l’université…

En France, de 2009 et 2018, neuf fusions d’universités 
ont été promulguées modifiant significativement les 
proximités (Boschma, 2005) entre les acteurs de l’en-
seignement supérieur et de la recherche sur les terri-
toires. Aujourd’hui, cette dynamique de transformation 
se poursuit et s’intensifie avec des projets structurants 
– label IDEX ou I-SITE – ayant pour ambition de sti-
muler les partenariats avec les collectivités territoriales 
et les entreprises et, à terme, de regrouper l’ensemble 
des acteurs locaux de l’enseignement supérieur et de la 
recherche dans des universités dites cibles.

Au préalable, les politiques publiques formalisées par 
la LOLF1, par la LRU2, et, plus récemment par la LERS3 
ont orienté cette volonté législative de modifier le pay-
sage de l’enseignement supérieur et de la recherche en 
ce sens afin, notamment, de transférer la problématique 
de la performance publique à ses opérateurs locaux.

Dès lors, la performance devient un concept central 
dans les démarches de management des universités 
qu’il est, par contre, encore délicat de définir avec préci-
sion (Mériade, 2019).

1  Ministère de l’Économie et des Finances, « Loi organique relative aux lois de finances », 1er août 2001, n° 2001-692.
2  Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche, « Loi relative aux libertés et responsabilités des universités », 11 août 2007, n° 2007-
1199.
3  Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche, « Loi relative à l’enseignement supérieur et à la recherche », 22 juillet 2013, n° 2013-
660.

… objectivée par  
la performance publique…

La performance est en effet un mot « valise » qui, ra-
menée à la sphère publique, trouve un cadre formalisé 
en trois dimensions dans la LOLF. La première dimen-
sion renvoie à l’efficacité socio-économique répondant 
aux attentes du citoyen en matière sociale, économique, 
culturelle, environnementale, etc. La deuxième dimen-
sion concerne la qualité du service rendu aux usagers 
soit externes en tant qu’utilisateurs du service public, 
soit internes en tant qu’utilisateurs d’une fonction sup-
port de sa propre administration. La troisième dimen-
sion traite de l’efficience de gestion intéressant les fi-
nanceurs, dont font partie les contribuables, qui restent 
attentifs aux moyens alloués à la production des activi-
tés publiques.

… et reposant sur les modes  
de coordination de ses acteurs…

L’originalité de ce travail de recherche provient de l’idée 
selon laquelle cette performance repose en partie sur 
les modes de coordination mis en place à l’occasion des 
fusions d’universités. Plusieurs modes de coordination 
peuvent coexister dans la sphère publique, diversité 
que nous envisageons comme un continuum. À une 

from the analytical opportunities offered by the five di-
mensions of proximity formalized by Boschma (2005) 
– geographical proximity, organizational proximity, 
institutional proximity, cognitive proximity and social 
proximity –. Thus, through a case study of a French 
university via fourteen semi-directive interviews, our 
exploratory research draws the contours of a model 
for analyzing the relationship between the degree of 

decentralization and the performance of a university 
based on the heuristic of proximity.

Key-words
Proximity; (De)centralization; Performance; Univer-
sity; Management control



Cyril Verdier, Laurent Mériade & Damien Talbot

 13Revue Gestion & Management public  |  Vol. 10, n°1 - 2022

extrémité de celui-ci, la centralisation est un mode de 
coordination où l’exclusivité des compétences et des 
prises de décisions est située au niveau central. À l’autre 
extrémité, la décentralisation prend la forme d’un mode 
de coordination où les compétences et les prises de déci-
sions sont transférées du niveau central au niveau local 
qui s’administre librement avec une personnalité juri-
dique et morale. Entre ces deux extrêmes, demeurent 
des nuances de décentralisation assimilables à un degré 
de décentralisation. Parmi ces nuances, la déconcentra-
tion est un corollaire de la décentralisation4. Elle est un 
mode de coordination intermédiaire où certaines com-
pétences restent au niveau central, tandis que d’autres 
sont déléguées au niveau local, l’ensemble étant piloté 
par le niveau central. Pour décrire ce continuum, Sloan 
(1963) parle d’ailleurs de « centraliser grâce à la décen-
tralisation » (p. 53, traduit par Bouquin 2005, p. 39).

… inspirés par l’idéal managérial  
du principe de subsidiarité

Au sein de ce continuum borné par la centralisation 
et la décentralisation, l’école française du contrôle de 
gestion socio-économique repère des décentralisations 
synchronisées (Savall et Zardet, 1995  ; Cappelletti et 
Leivieux, 2010  ; Cappelletti et al., 2014) représenta-
tifs de divers degrés de décentralisation. En effet, ce 
continuum nuance d’innombrables manières de coor-
donner les acteurs d’une organisation, de type univer-
sité, autour de ses objectifs de performance publique. 
Comment répartir les compétences et distribuer le pou-
voir de décider ou d’agir aux acteurs d’une université 
dans une perspective de performance ? La subsidiarité, 
montée au rang de principe, est la réponse apportée par 
les décideurs. Elle renvoie à un idéal managérial en si-
tuant les compétences et le pouvoir de décider ou d’agir 
au niveau organisationnel (central, intermédiaire, local) 
garantissant la plus grande latitude opérationnelle pour 
atteindre les objectifs de performance publique.

La problématique

De la centralisation à la décentralisation en passant par 
la déconcentration, les universités construisent donc 
leurs propres modes de coordination qui se traduisent 

4  [URL : https://www.vie-publique.fr/eclairage/38686-la-deconcentration-corollaire-de-la-decentralisation].

finalement par divers transferts d’autonomie et de 
responsabilités. Et ces transferts créent des situations 
inédites de gestion qui interrogent les directions des 
universités sur la manière de coordonner leurs acteurs 
pour rester, voire être davantage, performantes. Pour 
autant, elles s’avèrent souvent peu capables de réel-
lement mesurer les effets de ces transformations sur 
leur performance.

Notre question de recherche vise à combler ce manque 
et à proposer un nouveau cadre d’analyse de la relation 
entre le degré de décentralisation et la performance 
dans une université.

L’objectif de recherche qui se veut exploratoire est de 
dessiner les contours d’un modèle d’analyse permet-
tant d’intégrer à la fois les liens directs entre ces deux 
variables mais aussi ceux, plus indirects, générés par 
les interactions entre les parties prenantes à cette re-
lation. Aussi, pour étudier cette dernière, nous mobili-
sons l’heuristique des dynamiques de proximité (Bellet 
et al., 1993 ; Bouba-Olga et al., 2008 ; Torre et Talbot, 
2018) qui apporte une lecture théorique des effets des 
positions dans les espaces géographiques et sociaux 
des acteurs (individus ou organisations) sur leurs 
modes de coordination, à partir des cinq dimensions 
de la proximité – géographique, organisationnelle, 
institutionnelle, cognitive, sociale (Boschma, 2005) –. 
À nos yeux, le cadre de la proximité est une façon d’ap-
préhender une possible relation entre degré de décen-
tralisation et performance.

Nous présentons dans une première partie théorique 
(1) les dimensions de la proximité (1.1), la notion de 
la décentralisation (1.2) et la performance d’une orga-
nisation publique (1.3). Ensuite, pour explorer le lien 
entre le degré de décentralisation et la performance 
publique, nous mobilisons une méthode de recherche 
qualitative (2) basée sur l’étude d’un cas (2.1). Nous 
précisons le mode de collecte des données (2.2) et du 
codage des entretiens (2.3) ainsi que l’échantillon rete-
nu (2.4). Les résultats obtenus (3) conduisent à la pro-
position d’un modèle conceptuel (4) reliant les trois 
concepts (décentralisation, performance universitaire 
et proximités).
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1.	LE POSITIONNEMENT 
THÉORIQUE

Notre revue de littérature développe les différents 
concepts mobilisés dans ce travail de recherche. 
D’abord, nous mettons en lumière les vertus heuris-
tiques de l’École de la Proximité quant à sa capacité à 
identifier, décrire et analyser les interactions entre dif-
férents acteurs d’une organisation (1.1), par le prisme 
de ses dimensions géographique (1.1.1), organisation-
nelle (1.1.2), institutionnelle (1.1.3), cognitive (1.1.4) et 
sociale (1.1.5). Ensuite, nous définissons la décentrali-
sation comme un mode de coordination dont l’objectif 
est de gérer la distance entre la structure centrale et les 
entités locales d’une organisation (1.2). Enfin, nous fo-
calisons l’analyse sur la performance des organisations 
publiques (1.3) soumises à une logique de résultats 
(1.3.1) encadrée par le législateur (1.3.2).

1.1.	L’École de la Proximité

Être proche sans être proche est un paradoxe dont s’em-
pare l'École de la Proximité depuis le début des années 
1990. Un individu A peut se situer à proximité géogra-
phique d’un individu B sans le connaître. Dans le même 
temps, ce même individu A peut nouer des liens plus ou 
moins intenses et de diverses natures avec un individu 
C en étant éloigné de lui géographiquement. Ces deux 
situations montrent que la proximité présente diffé-
rentes dimensions, géographique et non géographique, 
façonnant le paradoxe A-BC. Alors, c’est autant la po-
sition des acteurs dans l’espace géographique – restée 
longtemps « un impensé de la gestion » (Lauriol et al., 
2008, p.  92) – que l’espace social qui est analysé par 
l’École de la proximité.

Même si le nombre de dimensions distinguées varie 
selon les auteurs, ces derniers s’accordent sur un pre-
mier niveau d’analyse fondée sur les proximités  géo-
graphique et non-géographique (Talbot, 2018), dépen-
dantes les unes des autres (Boschma et Frenken, 2010) 
et s’articulant entre elles (Torre et Rallet, 2005).

Pour ce travail de recherche, nous retenons la pers-
pective évolutionniste de Boschma (2005) qui, au côté 
de la proximité géographique, scinde la proximité non 
géographique en dimensions organisationnelle, insti-
tutionnelle, cognitive et sociale. Cette typologie s’avère 

en effet très opérationnelle, en particulier pour mesurer 
les effets des proximités prises une à une (Talbot et al., 
2020 ; Verdier et al., 2020). Ces dimensions sont détail-
lées dans les sections suivantes.

1.1.1.	La proximité géographique

La proximité géographique renvoie à la localisation des 
individus ou des organisations (Gilly et Torre, 2000  ; 
Cooke, 2001 ; Pecqueur et Zimmermann, 2004). La dis-
tance physique entre deux individus ou entre deux orga-
nisations est à la fois objective et relative (Torre et Rallet, 
2005). La proximité géographique est objective, quanti-
fiable avec un instrument de mesure de la métrique spa-
tiale (en mètres ou kilomètres par exemple), du temps 
de transport ou de son coût. Mais, elle devient relative 
selon le jugement porté sur cette distance par un indi-
vidu dans son contexte. Par exemple, au sein d’une uni-
versité, une distance d’un kilomètre entre un laboratoire 
de recherche et les services centraux est objectivement 
une courte distance séparant deux entités, mais dans 
un contexte professionnel, cette distance peut devenir 
subjectivement une distance significative compte tenu 
du temps de déplacement et de la contrainte perçue par 
l’usager de devoir se déplacer sur son temps de travail.

1.1.2.	La proximité organisationnelle

La proximité organisationnelle fait référence au mode 
et à la mesure de la coordination des individus au sein 
d’une organisation entendue comme un espace de défi-
nition des pratiques et des stratégies des agents à l’in-
térieur d’un ensemble de règles portées par les institu-
tions (Kirat et Lung, 1995). Par exemple, les services 
centraux représentent une organisation imbriquée dans 
une université qui se scindent en diverses organisations 
telles que la Direction des Affaires Financières (DAF), 
la Direction des Ressources Humaines (DRH), etc. Ce 
puzzle de structures façonne pour chaque service leur 
environnement interne adapté à leur environnement 
externe. Cette somme d’environnements émule le vivre 
ensemble dans une organisation dont la coordination 
collective est rendue possible par l’omniprésence et le 
respect des procédures attenantes aux règles des insti-
tutions en vigueur.

Boschma (2005) met en avant un continuum allant de 
l’absence à la présence de liens organisationnels étroits 



Cyril Verdier, Laurent Mériade & Damien Talbot

 15Revue Gestion & Management public  |  Vol. 10, n°1 - 2022

entre agents. Plus la proximité organisationnelle est 
faible, plus les structures ou les agents sont autonomes 
et indépendants les uns des autres. Cette proximité 
se renforce par le degré de contrôle des responsables 
hiérarchiques et fonctionnels des organisations, limi-
tant ainsi le danger des comportements opportunistes 
(Williamson, 1985).

1.1.3.	La proximité institutionnelle

La proximité institutionnelle se définit comme l’adhé-
sion d’agents à un même espace commun de représenta-
tions, de règles d’action et de modèles de pensée (Kirat 
et Lung, 1995). Ces institutions peuvent être formelles 
telles que les lois, les réglementations, les directives po-
litiques, ou informelles telles que la culture, les valeurs, 
les habitudes ou encore les routines (Talbot, 2008). Par 
exemple, au sein d’une université, les dirigeants univer-
sitaires définissent une politique d’établissement appli-
cable à l’ensemble de l’organisation.

Boschma (2005) indique qu’une trop forte proximité 
institutionnelle crée un enfermement des acteurs (lock-
in) défavorable aux innovations empêchant de prendre 
conscience des nouvelles possibilités. À l’inverse, il 
mentionne qu’une faible proximité institutionnelle est 
préjudiciable à l’action collective en raison de la fai-
blesse des institutions formelles et du manque de cohé-
sion sociale autour de valeurs communes.

1.1.4.	La proximité cognitive

La proximité cognitive renvoie au partage par les ac-
teurs de bases de connaissances, similaires et/ou com-
plémentaires, ouvrant la voie à un transfert de connais-
sances (Boschma, 2005) et à des actions communes, 
étant entendu que l’action mobilise une ou plusieurs 
connaissances. Ces dernières peuvent être explicites, 
autrement dit codifiées dans un langage formel et struc-
turé ou bien tacites, c’est-à-dire faisant appel à un sa-
voir-faire basé sur l’expérience. La capacité des acteurs 
à apprendre les uns des autres suppose qu’ils puissent 
identifier, interpréter et exploiter les nouvelles connais-
sances (Cohen et Levinthal, 1990). Les organisations ou 
les individus partageant la même base de connaissances 
peuvent apprendre les unes des autres, mais aussi com-
muniquer, comprendre et traiter de nouvelles informa-
tions avec succès (Boschma et Lambooy, 1999).

A priori, les multiples disciplines qui composent des 
universités fusionnées sont à l’origine de véritables 
distances cognitives, et donc d’incompréhensions. Une 
faible proximité cognitive crée des problèmes de com-
munication (Boschma, 2005) et peut amoindrir voire 
bloquer la cohésion opérationnelle entre les organisa-
tions voire au sein d’une même organisation.

Pourtant, l’interdisciplinarité qui traverse les univer-
sités peut induire une proximité cognitive entre des 
structures locales et le niveau central. Par exemple, 
des acteurs universitaires – académiques, administra-
tifs ou politiques – ayant reçu une formation initiale en 
contrôle de gestion auront une sensibilité accrue pour 
répondre favorablement à un objectif opérationnel sur 
la soutenabilité financière.

1.1.5.	La proximité sociale

La proximité sociale mesure l’appartenance des indi-
vidus à un même réseau social au sens de Granovetter 
(1985). La relation sociale résulte de la quantité et de 
la qualité des interactions humaines entre deux ou plu-
sieurs individus ou groupes d’individus. De ces interac-
tions peut naître une confiance qui facilite la coordina-
tion des acteurs (Mériade et al., 2018). Par exemple, 
au sein d’une université, des agents appartenant à des 
structures différentes peuvent partager des activités ex-
traprofessionnelles telles que le sport, la musique, etc. 
Ces interactions créent une proximité sociale qui ren-
force le niveau de confiance des acteurs.

Une forte proximité sociale peut accroître la confiance 
entre les acteurs, mais peut aussi créer un enferme-
ment (lock-in) en limitant l’entrée de nouveaux acteurs 
(effet de clan). A contrario, une faible proximité sociale 
peut affaiblir les capacités organisationnelles de l’orga-
nisation par un manque de confiance et d’engagement 
des acteurs.

Nous l’avons dit, ces diverses dimensions sont arti-
culées, chacune pouvant renforcer, compenser voire 
détruire une ou plusieurs autre(s) dimension(s) de la 
proximité (Talbot, 2008). Par exemple, le besoin de 
proximité géographique est plutôt faible lorsqu’il existe 
une division claire des tâches, coordonnées par une au-
torité centrale forte – proximité organisationnelle –, et 
que les partenaires partagent des connaissances – proxi-
mité cognitive – (Rallet et Torre, 1999). À l’inverse, une 
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forte proximité géographique peut générer des conflits 
sociaux – proximité sociale – pouvant mettre fin à un 
réseau collaboratif (Caron et Torre, 2005  ; Kirat et 
Torre, 2008).

L’École de la Proximité met ainsi en lumière le rôle des 
différentes dimensions de la proximité dans la coordi-
nation des individus ou des organisations en cherchant 
à rendre compte des conditions nécessaires à cette 
coordination. Si cette dernière est rendue possible, 
elle n’est pas en revanche systématique. Par exemple, 
deux membres d’une même organisation (l’université) 
ou d’un même réseau social (les anciens de l’universi-
té) n’entretiennent pas automatiquement une relation 
du simple fait de l’existence de proximités organisa-
tionnelle et sociale entre eux. Pour qu’une relation de-
vienne effective, il est nécessaire que les acteurs par-
tagent, au-delà de toute ou partie des proximités, un 
projet commun (Talbot, 2018), par exemple de mise 
en œuvre d’une décentralisation à l’occasion d’une fu-
sion d’universités.

1.2.	La décentralisation :  
gérer la distance entre le niveau 
central et le niveau local

La décentralisation est apparue très tôt aux yeux des 
dirigeants des firmes comme une réponse aux straté-
gies de croissance et de diversification conjointes qu’ils 
conduisent. Les dirigeants observent qu’une organisa-
tion décentralisée fonctionne mieux qu’une organisa-
tion centralisée bien que la coordination se complexifie 
au fur et à mesure que la décision se décentralise (Hayek, 
1944). Déléguer voire transférer des prises de décisions, 
et les compétences associées, du niveau central vers 
des entités locales accentue le besoin et la nécessité de 
contrôler la coordination. « Centraliser grâce à la dé-
centralisation » (Sloan, 1963, p. 53 traduit par Bouquin 
2005, p.  39), cette contradiction est le nœud du pro-
blème entre les extrêmes que sont la pure centralisation 
et la pure décentralisation (Sloan, 1963). Ainsi, la dé-
centralisation « spatialise » en quelque sorte le concept 
de « Management Control » défini par Anthony comme 
un « processus par lequel les managers s’assurent que 
les ressources sont obtenues et utilisées de manière ef-
ficace et efficiente pour la réalisation des objectifs de 
l’organisation » (Anthony, 1965, p. 17).

5   Déclinaison de l’acronyme « LOLF » en adjectif « lolfien-ne ».

Dans un espace croissant proportionnellement avec 
le degré de décentralisation, la notion de contrôle de-
vient prépondérante et s’impose aux dirigeants univer-
sitaires. « Le contrôle à distance, la décentralisation, 
le temps fort qu’est l’allocation des ressources s’ap-
puient sur une réduction nécessaire de l’asymétrie 
d’information entre divisions et siège, sur une unifor-
misation des outils de gestion et la recherche de re-
présentations partagées avec les managers pour ren-
forcer la cohérence des comportements  » (Bouquin, 
2005, p.  41). La décentralisation ressemble a priori 
à un mode de coordination visant à gérer la distance 
entre le niveau central et le niveau local, qui nécessite 
un management control offrant l’assurance raison-
nable aux dirigeants universitaires que l’organisation 
est performante.

1.3.	La performance  
d’une organisation publique

1.3.1.	D’une logique de moyens  
à une logique de résultats

Depuis le début des années 1980, le «  New Public 
Management » (Hood, 1991) s’inscrit dans l’évolution 
du paradigme de gestion des organisations publiques 
en passant d’une logique de moyens à une logique de 
résultats. La seule vérification budgétaire des moyens 
consommés n’est plus suffisante, le secteur public doit 
désormais développer un système de gestion par les ré-
sultats visant à améliorer le pilotage des structures et 
services publics selon des logiques d’efficience, d’effica-
cité et de lisibilité de l’action publique (Behn, 2003).

Ici, le management control, au sens du contrôle de 
gestion (to check et to evaluate) paraît inévitable pour 
mettre en place une évaluation de la performance. Mais, 
en parallèle, les outils majeurs du contrôle de gestion tel 
que le Balanced Scorecard (Kaplan et Norton, 1992) ou 
la méthode Activity-Based-Costing (Cooper et Kaplan, 
1991), omniprésents dans les entreprises, s’installent 
progressivement dans les organisations publiques, y 
compris dans les universités, comme des outils de pilo-
tage de la performance au sens de maîtriser (to control) 
l’organisation. En apparence, l’approche lolfienne5 de 
la performance universitaire semble vouloir répondre à 
ces deux dimensions du management control.
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1.3.2.	L’approche lolfienne  
de la performance publique

Votée le 1er  août 2001 et mise en œuvre à partir du 
1er  janvier 2006, la LOLF introduit une démarche de 
performance – stratégie, objectifs, indicateurs – de l’ac-
tion publique amenant les organisations publiques à 
adopter un pilotage de la performance. La performance 
publique se définit comme la « capacité d’une organi-
sation publique à maîtriser ses ressources humaines 
financières et organisationnelles, afin de produire une 
offre de service public adaptée, en qualité et quantité, 
répondant aux besoins de ses parties prenantes et gé-
nérant des effets positifs sur son territoire ». (Maurel et 
al., 2014, p. 40).

Lors de chaque cycle budgétaire, l’État initialise une 
planification stratégique qui est le processus consistant 
à décider des objectifs de l’organisation, des change-
ments de ces objectifs, des ressources utilisées pour at-
teindre ces objectifs, et des politiques qui doivent gou-
verner l’acquisition, l’utilisation et la mise à l’écart de 
ces ressources (Anthony, 1988). De la politique générale 
de l’État, sont formalisés des objectifs stratégiques par 
ministère. Ces derniers sont déclinés en objectifs opé-
rationnels comprenant des indicateurs de performance 
accompagnés de leurs valeurs cibles. Ainsi sont évalués 
les résultats des actions menées par le niveau local.

Afin de répondre aux attentes de l’écosystème des orga-
nisations publiques – citoyens, usagers et contribuables 
–, la LOLF qualifie la performance de l’action publique 
par trois dimensions :

	▪ L’efficacité socio-économique attendue par le 
citoyen ;

	▪ La qualité de service attendue par l’usager du ser-
vice public ;

	▪ L’efficience de gestion attendue par le contribuable.

Chaque indicateur de performance s’identifie à une di-
mension lolfienne de la performance. Dans le PLF6 de 
2019, le programme 150 – Formations supérieures et re-
cherche universitaire – recense quatorze indicateurs dont 
sept répondent aux attentes du citoyen, trois à celles de 
l’usager et quatre aux attentes du contribuable (tableau 1).

6  Ministère de l’Économie et des Finances, « Projet de Loi de Finance 2019 – Extrait du bleu budgétaire de la mission : Recherche et enseignement 
supérieur », version du 02/10/2018.

Cependant, malgré les larges perspectives ouvertes 
par les indicateurs lolfiens de la performance publique 
proposés, des doutes subsistent sur leurs modes effec-
tifs d’activation au niveau local notamment en tant 
qu’instrument de pilotage de la performance, plus 
particulièrement dans un milieu universitaire encore 
nettement marqué par la centralisation et le contrôle 
de l’État. L’approche par les proximités de la relation 
entre le degré de décentralisation et la performance 
universitaire que nous proposons de mener peut 
contribuer à révéler comment aujourd’hui cette per-
formance est ou n’est pas obtenue dans les universi-
tés françaises.

À la lumière de cette revue de littérature nous faisons 
l’hypothèse de l’existence d’une relation entre le degré 
de décentralisation des activités universitaires et la per-
formance publique inspirée de la LOLF.

Nous adoptons une démarche compréhensive (Dumez, 
2016) pour caractériser la construction théorique de 
cette relation. À cet effet, nous proposons de mobiliser 
les dimensions de la proximité afin d’observer et d’ana-
lyser comment les acteurs universitaires interagissent 
et se coordonnent autour des dimensions lolfiennes 
de la performance publique. Nous lions ensuite les di-
mensions de proximité entre les acteurs universitaires 
avec le degré de décentralisation, compris comme une 
multitude de distances possibles entre le niveau local 
(composantes, laboratoires) et le niveau central (ser-
vices centraux).

2.	MÉTHODOLOGIE

Notre travail exploratoire mené dans une université 
française (2.1) débute par la conduite d’entretiens 
semi-directifs auprès de différentes populations uni-
versitaires (2.2). Puis, nous codons les données col-
lectées par thématique (2.3) selon que le discours des 
répondants se rapporte à la proximité, au degré de 
décentralisation ou à la performance lolfienne. Enfin, 
nous suivons la méthode de Guest et al. (2020) pour 
saturer les données (2.4). La figure 1 synthétise notre 
design de recherche.
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2.1.	L’étude de cas :  
éléments de contexte

Au cœur des enjeux du sujet, l’université X, objet d’étude 
de notre recherche, est un cas concret de modification 
en profondeur de la proximité des acteurs locaux au 
lendemain de la fusion de deux universités et à la veille 
de la création d’une université-cible. Cette université est 

l’une des neuf à avoir récemment fusionné, modifiant 
en profondeur les diverses proximités existantes au sein 
des deux entités initiales pour en construire de nou-
velles. Notons que ces deux entités constituaient une 
seule et même université dans les années 1970, ce qui 
explique une forte proximité géographique entre elles, 
au sein d’une même ville. Compte tenu de ces éléments 
historiques, de nombreux bâtiments de ces deux entités, 

Tableau 1 – Dimensions lolfiennes des indicateurs de performance du programme 150
Source : auteurs à partir du PLF 2019

X. Objectifs

X.X. Indicateurs

ES : Efficacité socio-économique (citoyen) 

QS : Qualité de service (usager) 

EG : Efficience de gestion (contribuable)

ES QS EG

1. Répondre aux besoins de qualification supérieure par la formation tout au long de la vie      

1.1. Pourcentage d’une classe d’âge obtenant un diplôme de l’enseignement supérieur en formation initiale X    

1.2. Insertion professionnelle des diplômés en formation initiale   X  

1.3. Formation continue   X  

2. Améliorer la réussite des étudiants      

2.1. Jeunes sortant de l’enseignement supérieur sans diplôme post-bac     X

2.2. Mesures de la réussite étudiante X    

3. Produire des connaissances scientifiques au meilleur niveau international      

3.1. Production scientifique des opérateurs du programme X    

4. Améliorer le transfert et la valorisation des résultats de la recherche      

4.1. Montant des redevances sur titre de propriété intellectuelle dans les ressources des opérateurs     X

4.2. Montant des contrats de recherche passés avec les entreprises dans les ressources des opérateurs     X

5. Renforcer l’ouverture européenne et internationale des établissements      

5.1. Part des étudiants étrangers inscrits en Master et en Doctorat sur l’ensemble des étudiants de ces mêmes formations X    

5.2. Proportion d’étrangers dans les recrutements d’enseignants-chercheurs X    

5.3. Coopération internationale X    

5.4. Présence des opérateurs du programme dans les projets financés par le PCRD de l’Union Européenne X    

6. Améliorer l’efficience des opérateurs      

6.1. Part des mentions à faibles effectifs (Licence et Master)     X

6.2. Accès aux services et ressources documentaires de l’ESR   X  
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sans être communs, sont voisins voire accolés ce qui a 
pu faciliter le rapprochement des deux universités.

Peu après la fusion, le niveau central a choisi d’amorcer 
un processus de décentralisation par la création d’ins-
tituts en lien direct avec les dirigeants universitaires et 
regroupant diverses structures de l’université. L’idée est 
de transférer certaines prises de décision du niveau cen-
tral vers ce niveau intermédiaire. La décentralisation 
n’atteint donc pas les composantes qui ne reçoivent pas 
de nouvelles responsabilités. Simultanément, le besoin 
de contrôle des composantes par le niveau central se fait 
croissant face à des enjeux budgétaires toujours plus 
pressants, dans un contexte de fusion qui génère des 
coûts ponctuels mais aussi structurels. De fait, la dé-
centralisation se traduit par l’ajout d’une strate hiérar-
chique supplémentaire tout en étant présentée comme 
l’une des solutions pour améliorer la performance de 
l’organisation publique.

Cette étude de cas (Yin, 2017) débute par une recherche 
qualitative (Dumez, 2016), appuyée par des entretiens 
semi-directifs auprès des différentes populations uni-
versitaires que sont les politiques, les académiques et 
les gestionnaires (Boîtier et Rivière, 2016). L’ambition 
méthodologique de cette première étape de recherche 
est de construire une approche exploratoire de notre 

question de recherche à partir d’entretiens semi-direc-
tifs avec des acteurs académiques, administratifs et po-
litiques de l’université X.

2.2.	Collecte des données

Quels sont les acteurs universitaires les mieux position-
nés pour rendre compte du degré de décentralisation, 
de la performance et de la proximité ? C’est avec cette 
question à l’esprit que nous avons sélectionné deux ca-
tégories d’agents afin d’obtenir des analyses différentes 
de la part de nos interlocuteurs.

Tous les entretiens semi-directifs ont été menés dans les 
deux années post-fusion. Une première série d’entre-
tiens interroge des personnels administratifs affectés en 
composante dont les interactions régulières avec le ni-
veau central de l’université leur permettent de dévelop-
per à la fois une perception de la performance locale, de 
la performance centrale et des dimensions de proximité 
entre le niveau local et le niveau central. La deuxième 
série d’entretiens consulte des responsables de structure 
sélectionnés pour leur regard stratégique quant aux di-
mensions lolfiennes de la performance publique et au 
degré de décentralisation des compétences, ainsi que du 
pouvoir de décider et d’agir des structures universitaires.

Figure 1 – Design de recherche
Source : auteurs
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Les entretiens, tous audio-enregistrés avec l’accord 
du répondant, ont suivi un guide d’entretien dont les 
thématiques principales sont la performance et les 
proximités pour les personnels administratifs, la per-
formance et le degré de décentralisation pour les res-
ponsables de structure. Plus précisément, les questions 
posées sur les proximités s’inspirent des items de me-
sure utilisés dans les travaux de Geldes et al. (2015)  ; 
celles sur la performance s’imprègnent des trois dimen-
sions définies dans la LOLF  ; et celles sur le degré de 
décentralisation nuancent décentralisation, déconcen-
tration et centralisation.

2.3.	Traitement des données

Les données recueillies ont été exclusivement importées 
du discours retranscrit des répondants issus de chacun 
des entretiens semi-directifs. À l’aide du logiciel NVIVO 
12 PLUS, nous avons trié par thématique les données 
dans des nœuds hiérarchisés dont la figure  2 dessine 
l’exhaustivité du codage.

Lors du codage des entretiens conduits avec les person-
nels administratifs, chaque dimension de proximité a 

été assimilée à un thème via un nœud de niveau 1. Des 
sous-thèmes, nœuds de niveau 2, ont été paramétrés 
pour les trois dimensions lolfiennes de la performance 
publique. L’objectif était de rendre compte d’une poten-
tielle relation entre les dimensions de la proximité et 
celles de la performance en étant attentif dans l’analyse 
des résultats aux fréquences d’apparition et aux élé-
ments qualitatifs de cette relation.

Concernant le codage des entretiens conduits avec les 
responsables de structure, notre objectif était double. 
Le premier objectif visait à contextualiser la perception 
des proximités des personnels administratifs avec le 
degré de décentralisation perçu par les responsables de 
structure. Le deuxième objectif consistait à enrichir la 
perception par les personnels administratifs de la per-
formance locale et centrale avec le regard stratégique 
des responsables de structure via une lecture de la per-
formance affinée par activité universitaire. En pratique, 
d’un côté la décentralisation, la déconcentration et la 
centralisation ont été associées à des nœuds de niveau 
1 déclinés par les dimensions de proximité dans des 
nœuds de niveau 2 ; de l’autre côté l’efficacité socio-éco-
nomique, la qualité de service et l’efficience de gestion 
ont été associés à des nœuds de niveau 1 et déclinés par 

Figure 2 – Codage thématique de l’étude exploratoire
Source : auteurs
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activité d’enseignement, de recherche et d’administra-
tion dans des nœuds de niveau 2.

L’ensemble du codage thématique de l’étude explora-
toire schématisé dans la figure 2 permet ainsi, lors de 
la discussion des résultats (4), de mettre en relation 
le degré de décentralisation et la performance avec le 
cadre d’analyse des proximités. Au préalable, dans la 
section suivante, nous saturons le jeu de données de ce 
travail de recherche à partir de la méthode de Guest et 
al. (2020).

2.4.	Saturation des données

La saturation des entretiens est la méthode la plus cou-
ramment utilisée pour estimer la taille des échantil-
lons dans la recherche qualitative. Nous avons utilisé 
la méthode recommandée par Guest et al. (2020) pour 
évaluer le niveau de saturation des données qualita-
tives et déterminer le nombre d’entretiens à analyser. 
Cette méthode est basée sur l’analyse des thèmes d’un 
premier bloc d’entretiens (la série de base, générale-
ment quatre entretiens – ibid.), auquel s’ajoutent pro-
gressivement les autres entretiens par bloc générale-
ment de deux (ibid.), jusqu’à l’obtention d’un taux de 
saturation minimum des données estimé par les au-
teurs à 5 %. Ce taux de saturation est calculé à partir 
de la formule suivante : nombre de nouveaux thèmes 
du dernier bloc d’entretiens divisé par le nombre total 
de thèmes du premier bloc. L'intégration de nouveaux 
entretiens prend donc fin lorsque celles-ci n'apportent 
pas de nouvelles informations (taux de saturation in-
férieur à 5 %).

Dans notre étude, nous avons distingué deux séries 
d’entretiens. Une première série a été réalisée avec 7 
personnels administratifs (PA01 à PA07) et une deu-
xième série avec 11 responsables de structure (RS01 à 
RS11). Pour la première série (tableau 2), le nombre de 
thèmes du premier bloc d’entretiens était de 9. Le taux 
de saturation du sixième entretien PA06 était de 22 % 
(nombre de nouveaux thèmes du dernier bloc d’entre-
tien = 2 divisé par le nombre total de thèmes du pre-
mier bloc = 9). Nous avons poursuivi l’analyse des blocs 
d’entretiens suivants jusqu’à obtenir un taux de satura-
tion inférieur à 5 %, comme recommandé (Guest et al., 
2020), atteint au septième entretien. Nous avons donc 
considéré le sixième entretien (PA06) comme saturant 
cette première série d’entretiens.

Nous avons procédé de la même manière pour la se-
conde série (tableau 3). Nous avons atteint un taux de 
saturation inférieur à 5 % au neuvième entretien. Nous 
avons donc considéré que le huitième entretien (RS08) 
saturait cette deuxième série d’entretiens.

Le tableau  4 synthétise l’échantillon d’entretiens rete-
nus au regard du processus de saturation des données 
de la première série d’entretiens et de la deuxième 
série d’entretiens.

3.	RÉSULTATS

Nous proposons une analyse des résultats de ce tra-
vail de recherche en trois temps. D’abord nos données 
montrent l’existence d’un lien entre proximités et per-
formance publique locale et centrale perçues par les per-
sonnels administratifs (3.1). Nos résultats concourent 
ensuite au cadre général de la définition lolfienne de la 
performance publique en reliant performance et type 
d’activités universitaires (3.2). Enfin, le regard straté-
gique porté par les responsables de structure permet de 
rapprocher les proximités perçues par les personnels 
administratifs avec le degré de décentralisation des ac-
tivités universitaires (3.3).

3.1.	Des proximités connectées  
avec les niveaux de  
performance universitaire

L’analyse des six entretiens avec les personnels admi-
nistratifs a pour ambition de mettre au jour l’existence 
d’une relation entre les dimensions de la proximité et 
les dimensions lolfiennes de la performance publique. 
Le tableau  5 expose les résultats obtenus sous un 
angle quantitatif.

Concernant la proximité géographique, 17 verbatims 
mettent en évidence une relation entre cette dimension 
de la proximité et les dimensions lolfiennes de la perfor-
mance publique, 11 occurrences renvoyant à l’efficience 
de gestion. L’administration du niveau local (compo-
sante) perçoit une forte proximité géographique (PA01, 
PA02, PA03, PA04, PA05, PA06) avec l’administration 
du niveau central (services centraux). Malgré la courte 
distance entre les structures bâtimentaires explicitée 
dans le contexte de cette étude (3.1), cette proximité ne 
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ID PA01 PA02 PA03 PA04 PA05 PA06 PA07 Total

Nombre de nouveaux thèmes 4 4 0 1 2 0 0 11

Base de 4 ID puis séquences de 2 ID 9 2 0 -

Ratio de saturation - 22 % 0 % -

ID RS01 RS02 RS03 RS04 RS05 RS06 RS07 RS08 RS09 RS10 RS11 Total

Nombre de nouveaux de thèmes 1 6 1 1 0 1 1 0 0 0 0 11

Base de 4 ID puis séquences de 2 ID 9 1 2 1 0 0 0 -

Ratio de saturation - 11 % 22 % 11 % 0 % 0 % 0 % -

ID des entretiens Fonction Structure

PA01 Responsable administratif Composante de formation

PA02 Responsable financier Composante de formation

PA03 Assistant de direction Composante de formation

PA04 Responsable des relations internationales Composante de formation

PA05 Responsable de la formation continue Composante de formation

PA06 Responsable de la scolarité Composante de formation

RS01 Directeur général des services Services centraux

RS02 Président d’université Direction universitaire

RS03 Doyen / Directeur Composante de formation

RS04 Vice-président d’université Direction universitaire

RS05 Doyen / Directeur Composante de formation

RS06 Doyen / Directeur Composante de formation

RS07 Doyen / Directeur Composante de formation

RS08 Doyen / Directeur Composante de formation

PG PO PI PC PS Total Répartition

ES 0 1 1 0 0 2 1 %

QS 6 8 4 1 0 19 14 %

EG 11 56 7 29 10 113 84 %

Total 17 65 12 30 10 134 100 %

Répartition 13 % 49 % 9 % 22 % 7 % 100 % -

Tableau 2 – Saturation des données de la première série d’entretiens
Source : auteurs, d'après Guest et al., 2020

Tableau 3 – Saturation des données de la deuxième série d’entretiens
Source : auteurs, d'après Guest et al., 2020

Tableau 4 – Échantillon des 14 entretiens semi-directifs après saturation des données
Source : auteurs

Tableau 5 – Fréquence d’apparition de la relation entre proximité et performance publique
Source : auteurs
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facilite pas le face-à-face entre les agents de composante 
et ceux des services centraux qui utilisent principale-
ment le téléphone et le courriel. PA01 indique qu’« avec 
les services centraux, ce sera plutôt ces deux outils-là 
et le face-à-face vient en complément  ». De son côté, 
PA04 « privilégie l’échange de visu [...], je trouve que 
c’est plus efficace [...], permettant de voir les réactions 
des collaborateurs et de trouver des fois des compro-
mis plus facilement ». Finalement, PA01 concède que 
« si on était tous sur un même site [...], on apprendrait 
à mieux les connaître et peut être [que] cela fluidifierait 
les choses ». La proximité géographique, et plus préci-
sément le face-à-face, semble impacter positivement 
l’efficience de gestion, mais réduit le sentiment d’auto-
nomie organisationnelle du niveau local.

Concernant la proximité organisationnelle, 65 verba-
tims mettent en évidence une relation entre cette di-
mension de la proximité et la performance lolfienne, 56 
occurrences renvoyant à l’efficience de gestion. PA01, 
PA04 et PA06 perçoivent une forte proximité organi-
sationnelle entre l’administration de composante et les 
services centraux, tandis que PA02, PA03 et PA05 res-
sentent davantage de distance sur ce plan. « Au début 
de la fusion, [...] les procédures n’étaient pas spéciale-
ment harmonisées et n’avaient pas été anticipées ; ça 
a été assez compliqué, mais maintenant on voit que ça 
se met en place petit à petit ». Dans ce verbatim, PA02 
décrit une distance organisationnelle au moment du 
regroupement des deux universités qui tend à se rac-
courcir avec le temps. De son côté, PA04 se réjouit d’un 
fonctionnement interorganisationnel post-fusion pre-
nant en compte les spécificités locales : « les personnes 
[des services centraux] se sont beaucoup impliquées, 
ont vraiment mis en place des procédures harmonisées 
pour toutes les composantes, et ont vraiment consul-
té les composantes pour que les procédures soient ap-
plicables par tous et optimisées ». A contrario, PA03 
constate que de régulières modifications de procédure 
émanant des services centraux nuisent à l’efficience de 
gestion de l’activité administrative : « la procédure de 
cette année [...] a encore changé par rapport à celle 
de l’année dernière, qui avait encore changé par rap-
port à celle de l’année d’avant ; donc tout le monde s’y 
perd et rien n’est clair ». PA05 perçoit aussi une faible 
proximité organisationnelle en indiquant que les ser-
vices centraux ont « mis en place une procédure avec 
une certaine idée, sauf que sur le terrain, on est am-
puté parce qu’on rencontre des difficultés qu’ils n’ont 
pas anticipées ». Finalement notre étude fait apparaître 

une relation entre proximité organisationnelle et per-
formance publique, et plus précisément ces quelques 
verbatims proposés semblent montrer qu’une forte 
proximité organisationnelle est favorable à l’efficience 
de gestion administrative.

Concernant la proximité institutionnelle, 12 verba-
tims mettent en évidence une relation entre cette di-
mension de la proximité et la performance lolfienne, 
7 occurrences renvoyant à l’efficience de gestion. 
L’administration de composante perçoit plutôt une 
faible proximité institutionnelle (PA01, PA02, PA03, 
PA05, PA06) avec les services centraux et particuliè-
rement avec la direction universitaire. Au sortir de la 
fusion des universités, PA01 exprime son éloignement 
de la sphère politique : « le cadre politique, pour moi, 
je ne le vois pas actuellement. Je ne vois pas où on 
veut emmener l’université. Autant avec le directeur 
de composante, on voit à peu près où la composante 
veut aller mais est ce que ce cap est cohérent avec un 
cap politique macroscopique au sein de l’universi-
té ? ». PA05 appuie ce constat en indiquant qu’« à part 
I-SITE que je perçois comme quelque chose de positif, 
le reste, je suis bien infichu d’en parler ». Le manque 
de lisibilité de la stratégie d’établissement par le ni-
veau local crée une distance institutionnelle avec le ni-
veau central qui fragilise a priori l’opérationnalisation 
des actions à mener par le niveau local pour atteindre 
les objectifs de l’établissement. Par ailleurs, PA01 fait 
état d’un gap significatif entre sa composante et les 
services centraux quant au sens du service public et à 
la relation avec les usagers : « j’ai parfois l’impression 
que certains services centraux oublient qu’on travaille 
pour les étudiants. [...] Les gens vivent un peu en au-
tarcie [...] et oublient que ces missions-là sont à rem-
plir non pas pour nous-mêmes mais pour les gens qui 
viennent nous voir ». Plus globalement, PA03 confie 
que « les étudiants [...] ne comprennent pas toujours 
la lourdeur administrative ». Ce constat met en avant 
que si les agents du niveau central ne s’imprègnent 
pas de la culture du niveau local, alors une distance 
institutionnelle se crée et altère l’efficience de gestion 
administrative voire la qualité de service rendu à l’usa-
ger étudiant.

Concernant la proximité cognitive, 30 verbatims 
mettent en évidence une relation entre cette dimen-
sion de la proximité et la performance lolfienne, 
29 occurrences renvoyant à l’efficience de gestion. 
L’administration de composante perçoit plutôt une 
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faible proximité cognitive (PA01, PA02, PA03, PA05, 
PA06) avec l’administration des services centraux. 
Pour PA01, «  c’est presque un préalable qu’au moins 
les cadres des services centraux soient à un moment 
donné passés par les composantes ». De son côté PA02 
déplore « un manque de connaissances du terrain [...] 
des personnes qui n’ont travaillé qu’en central et qui 
forcément n’ont pas la même approche que nous  ». 
Une expérience passée en composante octroie « un re-
gard critique en se disant que peut être que la réponse 
qu’apportent les services centraux n’est pas celle qu’at-
tendent les composantes » (PA01). Avoir un vécu pro-
fessionnel commun avec ses interlocuteurs des services 
centraux consolide une proximité cognitive souhaitée 
par PA01 pour améliorer l’efficience de gestion adminis-
trative de ses dossiers. Par ailleurs, PA02 et PA06 font 
état d’une population nombreuse d’agents contractuels 
aussi bien au niveau local que central se traduisant par 
un turnover important qui fragilise le socle de connais-
sances communes nécessaires à la conduite des activi-
tés administratives. D’une manière générale, dans notre 
étude de cas, la proximité cognitive semble impacter 
positivement la performance.

Concernant la proximité sociale, 10 verbatims mettent en 
évidence une relation entre cette dimension de la proxi-
mité et la performance lolfienne, 100 % des occurrences 
renvoyant à l’efficience de gestion. L’administration de 
composante perçoit plutôt une faible proximité sociale 
(PA01, PA02, PA03, PA04, PA05) avec l’administration 
des services centraux. Les agents interviewés comptent 
peu d’agents affectés aux services centraux avec lesquels 
les relations dépassent le cadre professionnel. Le re-
groupement récent entre les deux universités a affaibli 
la proximité sociale entre des acteurs ne se connaissant 
pas préalablement. PA05 pense que « dans un contexte 
de fusion, nous avons naturellement tendance à aller 
vers les gens connus, en se disant peut-être qu’elle va 
comprendre, elle va savoir, ou elle va pouvoir m’in-
diquer la bonne personne ». Plus loin, PA05 conforte 
cette position en affirmant qu’« avoir suffisamment de 
qualités de relations [permet] de se dire oh là je n’ai 
rien compris ! Ou se dire qu’est-ce que vous voulez ? Ou 
qu’est-ce qui se passe ? ». À l’inverse, PA06 décrit une 
forte proximité sociale avec les agents du niveau central 
fluidifiant ses relations de travail : « si je me retrouve en 
difficulté, je sais que certaines de mes collègues seraient 
prêtes à, même en central, temporairement à prendre 
une charge de mon travail pour pouvoir nous faire 
avancer ». Bien qu’au travers ces quelques verbatims la 

proximité sociale semble avoir un effet positif sur l’effi-
cience de gestion administrative, cette dimension de la 
proximité reste relativement peu observée dans le cadre 
de notre étude exploratoire.

De façon agrégée, ces résultats traduisent 134 relations 
entre une dimension de la proximité et une dimension 
lolfienne de la performance publique. 65 (49 %) d’entre 
elles sont attenantes à la dimension organisationnelle et 
113 (84 %) sont reliées à la dimension de l’efficience de 
gestion. La population interviewée des personnels ad-
ministratifs, le contexte professionnel et le déroulé des 
entretiens semi-directifs sont les éléments prépondé-
rants expliquant que la relation entre la proximité orga-
nisationnelle et l’efficience de gestion représente 49 % 
(56) des relations proximité-performance.

L’analyse de ces premiers entretiens permet de raison-
nablement faire l’hypothèse qu’une relation existe entre 
les proximités et les dimensions lolfiennes de la perfor-
mance publique. Avec le discours des responsables de 
structure, nous enrichissons la perception par les per-
sonnels administratifs des dimensions lolfiennes de la 
performance publique avec une approche par activité 
universitaire (3.2), et nous contextualisons la percep-
tion par ces mêmes personnels administratifs des proxi-
mités avec le degré de décentralisation des activités uni-
versitaires (3.3).

3.2.	La performance publique :  
du cadre législatif de la LOLF  
aux activités d’une université

L’analyse des onze entretiens conduits avec des respon-
sables de structure renvoie au cadre général de la défi-
nition lolfienne de la performance publique. L’efficacité 
socio-économique attendue par les citoyens, la quali-
té de service attendue par les usagers et l’efficience de 
gestion attendue par les contribuables représentent ses 
trois dimensions qui, agrégées, objectivent les activités 
de l’université.

Le tableau 6 présente l’approche quantitative des résul-
tats mettant en évidence 154 relations entre les activités 
universitaires et les dimensions lolfiennes de la perfor-
mance publique. Parmi les activités universitaires, celle 
de l’administration semble la plus sujette à mesurer sa 
performance (60 occurrences, 46 %), et plus particuliè-
rement sa dimension lolfienne de l’efficience de gestion 
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(31 occurrences) alors que la qualité de service apparaît 
la dimension lolfienne de la performance la plus me-
surée (64 occurrences, 52  %). Cette première analyse 
confirme l’intégration effective de la performance lol-
fienne dans le suivi et le pilotage des principales activi-
tés universitaires.

Pour compléter cette première analyse, une approche 
qualitative présentée dans le tableau 7 met en évidence 
les éléments de mesure de la performance à travers les 
différentes activités présentes au sein de l’université. Le 
discours des répondants responsables de structure pro-
pose un éventail de définitions et d’indicateurs de me-
sure de la performance, immergeant le cadre législatif 
de la LOLF dans le contexte universitaire et enrichis-
sant la lecture administrative des six personnels admi-
nistratifs interviewés.

Premièrement, les responsables de structure précisent 
la mesure de la performance des missions de l’université 
que sont l’enseignement supérieur et la recherche scien-
tifique produites respectivement par les composantes de 
formation et les laboratoires de recherche. Concernant 
l’efficacité socio-économique de l’enseignement et de 
la recherche, l’insertion professionnelle des étudiants, 
une offre de formation à la fois attractive et adaptée au 
marché du travail, la valeur ajoutée de l’enseignement 
supérieur pour faire réussir des étudiants, le niveau de 
recrutement des enseignants-chercheurs ou encore les 
classements nationaux voire internationaux sont per-
çus comme autant de signaux de performance envoyés 
à l’écosystème de l’université. Par exemple, RS07 objec-
tive que « la délivrance d’un diplôme [...] permette aux 
diplômés de s’épanouir dans leur vie professionnelle et 
personnelle par la suite ». Concernant la qualité du ser-
vice, la recherche se réfère à la bibliométrie et aux rangs 
de publication, tandis que l’enseignement se concentre 

sur l’accueil, les réponses données et la réussite aux 
examens des étudiants, mais aussi sur les évaluations 
des enseignements réalisées par ces mêmes étudiants. 
Concernant l’efficience de gestion de l’enseignement et 
de la recherche des indicateurs tels que le taux d’ensei-
gnants-chercheurs publiant, le nombre de mentions à 
faible effectif, le volume horaire des enseignements ou 
encore les recettes générées par la formation continue 
ou les contrats de recherche apparaissent comme perti-
nents pour mesurer cette dimension de la performance. 
Par exemple, RS04 considère que « même si une partie 
de la communauté n’est pas d’accord, la bibliométrie 
reste quelque chose qui permet de voir le nombre de 
chercheurs publiant, le nombre de publications par 
chercheur ».

Deuxièmement, les responsables de structure précisent 
la mesure de la performance de l‘activité administra-
tive. Concernant l’efficacité socio-économique de l’ad-
ministration, le sens du service public, l’accessibilité des 
fonctions supports ou le zéro défaut sont des indicateurs 
de performance mis en avant. Concernant la qualité de 
service de l’administration rendu aux usagers, les in-
terviewés la définissent par un bon relationnel avec les 
agents administratifs, de la réactivité, peu de dysfonc-
tionnements ou encore de la clarté dans les procédures 
et du zéro défaut qui sont autant d’indicateurs perti-
nents. Par exemple, RS02 souhaite « avoir une fiabilité, 
une sûreté des processus qui soit proche du cent pour 
cent ou du zéro défaut ». Concernant l’efficience de ges-
tion de l’administration attendue par les financeurs, des 
éléments de mesure tels que la qualité du management, 
la lisibilité opérationnelle en termes de calendrier et de 
livrables attendus ou l’amélioration continue des pro-
cédures apparaissent comme des indicateurs pertinents 
de mesure de cette dimension de la performance. Par 
exemple, RS07 pense qu’« au-delà du processus, il y a 

Tableau 6 – Fréquence d’apparition d’items de performance par activité universitaire
Source : auteurs

ES QS EG Total Répartition

Enseignement 12 25 6 43 35 %

Recherche 5 13 2 20 16 %

Administration 3 26 31 60 49 %

Total 20 64 39 123 100 %

Répartition 16 % 52 % 32 % 100 % -
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aussi la vitesse avec laquelle le processus se déroule. 
C’est ce qu’on appelle l’agilité ».

Ainsi, la performance lolfienne semble aujourd’hui bien 
ancrée dans l’ensemble des activités universitaires. En 
vue d’un pilotage de la performance devenu central à 
l’université, ce résultat nous indique que l’analyse des 
effets des proximités sur la relation entre décentrali-
sation et performance universitaire devra s’effectuer à 
l’échelle de l’ensemble des activités universitaires mais 
aussi au sein de chacune d’entre elles.

3.3.	Degré de décentralisation  
et proximité : des modes  
singuliers de coordination  
fondés sur des proximités variées

Les entretiens effectués nous informent sur la manière 
dont les acteurs universitaires interrogés perçoivent les 
modes de coordination entre le niveau local et central 
de l’université, mais aussi sur les formes de proximités 
pouvant exister entre ces deux niveaux.

« La seule personnalité morale et juridique aujourd’hui, 
il n’y en a qu’une, c’est l’université » (RS04). Le niveau 

central ne transfère pas, mais délègue des compétences 
au niveau local en gardant un pilotage central. Sur ce 
dernier point, le président (RS02) souligne l’impor-
tance que « tout ce qui relève des secteurs à fort enjeu 
notamment économique et financier ou à risque égale-
ment, doit garder un pilotage central ».

Les entretiens mettent en exergue le recours à la dé-
centralisation où certaines compétences restent au ni-
veau central et d’autres sont déléguées au niveau local, 
l’ensemble étant piloté par le niveau central avec des 
agents affectés au niveau local dont la responsabilité 
fonctionnelle est au niveau local et la responsabilité 
hiérarchique est au niveau central. « Il y a un pilotage 
malgré tout central sur le cadre. Par contre, la mise en 
œuvre opérationnelle et les décisions du quotidien re-
lèvent d’un autre niveau qui est un niveau plus proche 
du terrain » (RS02).

Également, les entretiens dessinent très distinctement 
le recours à la centralisation qui regroupe au niveau 
central le pilotage et sa déclinaison opérationnelle avec 
des agents affectés au niveau central dont la respon-
sabilité hiérarchique et la responsabilité fonctionnelle 
émanent du niveau central. Cependant, des nuances 
sur le positionnement géographique de ces agents font 

DIMENSIONS LOLFIENNES DE LA PERFORMANCE

Efficacité  
socio-économique

Qualité  
de service

Efficience  
de gestion

ACTIVITÉS

Enseignement

Classements 

Insertion professionnelle 

Qualité de recrutement 

Valeur ajoutée 

Formations adaptées 

Attractivité des formations

Réussite aux examens 

Évaluations 

Réponse aux questions 

Qualité d’accueil

Formations à faible effectif 

Volumes horaires 

Recettes générées

Recherche
Classements 

Qualité de recrutement

Rangs de publications 

Bibliométrie

Taux de publiants 

Recettes générées

Administration
Zéro défaut 

Sens du service public 

Accessibilité

Réponse aux questions 

Délais de réponses 

Dysfonctionnements 

Relationnel 

Clarté des procédures 

Respect des normes 

Zéro défaut

Management 

Atteinte des objectifs 

Dépassement de fonction 

Traitement des problèmes 

Amélioration continue 

Lisibilité opérationnelle 

Agilité

Tableau 7 – Items de mesure des dimensions lolfiennes de la performance par activité universitaire
Source : auteurs
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apparaître deux formes de centralisation. La première 
forme de centralisation est marquée par la présence 
au niveau local d’agents affectés hiérarchiquement au 
service centralisé (exemple  : agents de maintenance 
immobilière). La deuxième forme de centralisation, 
plus fréquente, est marquée par l’absence au niveau 
local d’agents ou représentants des services centraux 
(exemple : Agence Comptable).

Il apparaît en outre que le degré de décentralisation peut 
à la fois influencer et être influencé par les proximités 
définies par notre cadre conceptuel. Premièrement, le 
degré de décentralisation est contraint par la proximité 
géographique des acteurs locaux avec les usagers. « Il 
faut que les gens puissent se rendre à un bureau, aller 
amener des documents, poser des questions, signer des 
papiers  » (Vice-président, RS04). Deuxièmement, le 
degré de décentralisation dépend de la proximité orga-
nisationnelle attenante aux particularités locales telles 
que « la taille critique » (RS04) de l’activité locale. Par 
exemple, pour l’activité de formation continue, plus la 
volumétrie de stagiaires augmente, plus la compétence 
voire l’expertise est nécessaire au niveau local.

Aussi pour illustrer la place occupée par les proximités 
dans les interactions et coordinations entre les niveaux 
central et local de l’université étudiée, il est possible à 

partir de notre analyse des entretiens réalisés de propo-
ser une synthèse des différentes forces de cette relation 
dans le tableau 8.

Le tableau 8 montre que les formes de proximités entre 
le niveau central et le niveau local sont perçues de ma-
nière très distincte selon la fonction support étudiée. 
Ainsi, pour qualifier en termes de proximité leurs re-
lations avec le niveau central et local, les acteurs uni-
versitaires interrogés semblent d’abord privilégier la 
proximité géographique. De plus, les autres formes de 
proximité peuvent être plébiscitées selon le type de ser-
vices centraux ou locaux concernés. Ainsi, ce sont les 
services central et local des relations internationales 
(RI) qui semblent être les plus proches à la fois sur le 
plan organisationnel, institutionnel, cognitif et géogra-
phique. Par contre, les autres services (finance, scolarité 
et formation continue) semblent plus éloignés notam-
ment sur le plan institutionnel et cognitif. Ce constat 
signifie que les personnels des services locaux et cen-
traux ne partagent pas les mêmes valeurs et les mêmes 
connaissances professionnelles, ce qui peut nuire à la 
performance globale des services concernés.

De l’aveu de plusieurs répondants («  L’uniformité ne 
doit pas primer sur la subsidiarité » – Doyen Directeur, 
RS03), à l’université, le degré de décentralisation per-
formant renvoie à la subsidiarité montée au rang de 

Tableau 8 – Proximités entre le niveau local (composante) et le niveau central (services centraux)
Source : auteurs

DIMENSIONS DE LA PROXIMITÉ

PG PO PI PC PS

NIVEAU  

LOCAL

Pôle Finance

Proche Eloigné Eloigné Eloigné Eloigné AC

NIVEAU  

CENTRAL

Proche Eloigné Eloigné Proche Proche DAF

Pôle RI Proche Proche Proche Proche Eloigné DRI

Pôle Sc. Proche Proche Eloigné Eloigné Proche DF P1

Pôle FC Proche Eloigné Eloigné Eloigné Eloigné DF P4

RI = Relations Internationales ; Sc = Scolarité ; FC = Formation continue ; AC = Agence Comptable ; DAF = Direction des Affaires Financières ;  

DRI = Direction des Relations Internationales ; DF = Direction de la Formation ; P = Pôle
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principe – « principe de subsidiarité »7 – selon lequel 
les compétences et les prises de décision doivent être 
situées au bon niveau de la structure à des fins de per-
formance. Dès lors, pour ces répondants, recourir au 
principe de subsidiarité implique une décentralisation 
asymétrique dépendante des caractéristiques de chaque 
structure locale.

4.	DISCUSSION :  
PROPOSITION  
D’UN MODÈLE

Les résultats que nous venons de présenter contribuent 
à démontrer que les cinq dimensions de proximité ana-
lysées ont des effets sur la coordination entre acteurs 
des services universitaires locaux et centraux, pouvant 
de la sorte impacter la relation entre le degré de décen-
tralisation et la performance universitaire. Cela nous 
permet de proposer un modèle visant à observer les 

7  Communauté Européenne, « Traité de Maastricht », 7 février 1992, article 3B.

proximités, en tant que variables de coordination, sur la 
relation entre le degré de décentralisation et la perfor-
mance (figure 3).

Il apparaît que si dans l’université étudiée l’intensité de 
ces proximités est variable, elles sont par contre systé-
matiquement présentes. À l’issue de cette analyse explo-
ratoire, nous proposons de les analyser comme des élé-
ments médiateurs ou modérateurs de la relation entre 
degré de décentralisation et performance universitaire. 
En effet, d’une part, les agents interrogés décrivent des 
liens de proximité qui peuvent avoir un effet sur la per-
formance de leurs services présentant des degrés dis-
tincts de décentralisation. D’autre part, nos résultats 
indiquent également que le degré de décentralisation 
est au moins impacté, de manière très apparente, par 
les proximités organisationnelle et géographique. Ces 
deux résultats font des proximités des éléments produi-
sant des effets sur la relation entre degré de décentra-
lisation et performance universitaire dans l’établisse-
ment étudié.

Figure 3 – Effets des proximités sur la relation degré de décentralisation-performance
Source : auteurs

Activité d’enseignement
Activité de recherche

Activité d’administration

Centralisation  
Déconcentration
Décentralisation

Efficacité socio-économique
Qualité de service

Efficience de gestion

Dimension géographique
Dimension organisationnelle
Dimension institutionnelle

Dimension cognitive
Dimension sociale

Université

Degré de 
décentralisation

Performance  
LOLFienne

Proximité
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S’il n’est en revanche pas possible dans le cadre de cette 
étude de qualifier la nature de ces effets (positifs ou néga-
tifs), il apparaît donc que ces effets peuvent prendre des 
formes modératrices et/ou médiatrices (Baron et Kenny, 
1986) dans cette relation (figure 3). Effectivement, une 
variable modératrice permet de répondre aux questions 
quand et sous quelles conditions une relation entre deux 
variables a-t-elle lieu (El Akremi, 2005). Une variable 
médiatrice permet de son côté d’apporter des réponses 
aux questions comment et selon quel mécanisme une 
variable indépendante influence-t-elle une variable dé-
pendante (ibid.). Les proximités que nous avons mises 
en évidence dans notre étude produisent des effets sur 
la relation entre les deux variables «  degré de décen-
tralisation » et « performance universitaire » dont une 
analyse quantitative pourrait, dans l’avenir, permettre 
d’apporter des réponses à ces questions.

Enfin, l’analyse des entretiens avec les responsables de 
structure nous a permis de vérifier que les trois activités 
universitaires (enseignement, recherche, administra-
tion) sont aujourd’hui définissables par différents indi-
cateurs de performance lolfienne. Une étude des effets 
des proximités sur la relation entre cette performance 
universitaire et le degré de décentralisation au sein de 
chacune de ces trois activités apportera sans doute un 
niveau d’analyse encore plus fin. Sur le plan managérial, 
elle permettra notamment de mieux orienter les res-
ponsables universitaires dans leurs décisions de centra-
lisation/décentralisation pour chacune de ces activités.

CONCLUSION

Partant du postulat que le degré de décentralisation des 
activités d’une université impacte la performance de 
cette dernière, la question de recherche de notre travail 
visait à déterminer comment analyser la relation entre 
ces deux variables. Nous avons proposé de répondre à 
cette question en mobilisant l’heuristique des proximi-
tés qui permet d’intégrer dans l’analyse les effets des 
positions dans les espaces géographique et social des 
acteurs concernés.

Ce travail présente deux contributions théoriques si-
gnificatives. Premièrement, il permet de construire 
une heuristique d’analyse d’une question canonique en 
contrôle de gestion : celle du degré de décentralisation 
optimal en termes performatifs (Chandler, 1962 ; Sloan, 

1963  ; Cordiner, 1965, Cappelletti, 2010  ; Quemener, 
2017 ; Ennajen, 2019). En analysant la situation des or-
ganisations universitaires françaises dont les transfor-
mations actuelles fluctuent encore entre centralisation 
ou décentralisation des décisions, ce travail permet de 
commencer à déterminer la place et le rôle des proximi-
tés dans la définition d’un degré de décentralisation per-
formant. Deuxièmement, en matière de management 
public, notre travail permet pour la première fois d’in-
tégrer la problématique des proximités entre les acteurs 
dans l’éclaircissement d’un questionnement portant sur 
le degré de décentralisation de l’action publique alors 
que, souvent, seul le New Public Management (Hood, 
1991) est convoqué pour formuler des réponses, sou-
vent issues du management privé, à ce questionnement.

Par ailleurs, en matière d’implications managériales, 
notre travail offre une évaluation de la place des proxi-
mités dans la gestion des universités et offre l’oppor-
tunité aux dirigeants universitaires de s’interroger sur 
les conditions d’application de la décentralisation dans 
leurs établissements. Également, il permet de commen-
cer à éclairer les modalités de mise en place du principe 
de subsidiarité qui, à travers cette étude, apparaît, sur le 
plan pratique, comme un élément de réponse important 
à cette problématique. En pratique, pour les dirigeants 
universitaires, maîtriser (au sens to control en anglais) 
les dimensions de la proximité signifieraient maîtriser 
la coordination de son organisation, et donc maîtriser 
une part significative, mais moins apparente, de la re-
lation entre le degré de décentralisation et la perfor-
mance. Aussi, les proximités pourraient être perçues 
comme un outil interactif de management control.

Néanmoins, parce qu’elle constitue un travail propé-
deutique, notre étude ne peut prétendre formuler des 
réponses « clés en main » aux personnels administra-
tifs universitaires sur une question aussi complexe. Par 
contre, elle leur propose de commencer à s’interroger 
sur la place que peuvent prendre les proximités dans 
le contrôle organisationnel de leurs établissements 
(Hopwood, 1976  ; Otley, 1980). Il conviendra, dans 
de futurs travaux, de poursuivre cette étude en mobi-
lisant le cadre d’analyse proposé afin notamment de 
qualifier divers degrés de décentralisation universitaire 
pouvant présenter différents niveaux de proximité et 
de performance.
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